deux  qyeflions  à difcuter  : La  réfolution  efVpllQ  JoK^ée 
fur  des  'bafes  juftes  Sc  utiles  ? Eil-elle  régulière  Sc  jüfle 
dans  Ifs  difpoiîtions  relâàYes^auaiindÊ.  de 


tour  , & celui  de  plufîeurs  autré$  ^eifibres,  mflrjts  ppm  l|pii;ole, 
fût  arrivé. 

Après  le  rejet  de  la  réfoludon , un  ir^mbre  obferva  que  les 
orateurs  qui  avoient  parlé  s’étoiént  attachés'principalement  à prouver 
que  le  fyllême  de  la  nouvelle  îoi  (qui  n*étoit  piéfentée  que  comme 
une  mçfure  ppl.itiq^c  , jjrftp  |îgur’',<îpcr0 

due^  à la  pailiçn  dés  préÿidiçé.s  Lwinei^es  <^e  luilvoliJtauiés  l’éjlii- 
gralion)  jétoit , dans  fon  plan  général,  fans  utilité  réelle  pour  le  tréfor 
public  , & véritablement  nuifible^au^  intérêts  de  la  nation,  funeftc 
au  crédit  public  , & propre  à propager  faviliffement  des  biens  terri-  i 
toriaux  , & à augmenter  la  rareré  du  numéraire  ; enfin  , que  le  feul 
point  vériLablement  efiîçace  pour  procupep  à ,Ia.^atiqp.ra  juftq 
nité  , ç^é]^it  dpn  revepir  purpmenl  & jimEtlemp^rt  iau -plaii.  & au 
fyftêmé  de  la  loi  du  9 floréal  arA  3 j que  ces  mêmes  orateurs  n’a- 
voient  point  relevé  ou_  n^avpient  relevé  que  foiblerrent  les  vicjqs 
que  çét't;Ê  réfolution  contenolt:  dans  le  mode  de  foii vexédudûn  y qus 
d’autres  omteurs  s'étoien^  propofé  de  prouver  d’n ne^ m anièr^e  ^ plus 
direéte  les'vices  qui  rendoient'  la  réfôîution  ^înâdm'îfîiblc , m’ême 
dans  le;  c.asoii  I?ph  croiroit  jgduveir  en- ^adopter  ks  fi 

-l’urgence  des  circonfrances  avoit  paru  commander  la  prompte  clô- 
ture de  îa  difcufîion , il  pouvoît  réfulter  un  inconvénienide  ce  que 
tous  les  vices  de  la  réfolution  n’avoient  pas  été  développés  5 qu’en 
effet , en  fuppofant , comme  il  y avoit  lieu  de  l’efpérer  , que  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  adoptât  les  vues  que  venoit  de  manifefter 
celui  des  Ar^ciens , il  étoit  évident  qu’un  grand  nombre  des  articles 
réglementaires,  que  contenolila  réfolution  rejetée  , fur  le  mode  de 
partage  &c  fur  fes  effets , pourroient  être  rappelés  dans  la  nou- 
velle loi  pour  completter  & perfeélionner  celle  du  9 floréal  ; qu’il 
étoit  dès-lors  important  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  eût  l’oreille 
frappée  des  reproches  dont  îa  réfolution  rejetée  paroiffoit  fufeep- 
tibîe  dans  cette  partie , pour  qu’il  pût  îès  juger  dans  fa  fagelf£j. 

En  cçnféquence  il  demanda  qup  Jp.Çonfeiî 
ceux  qui  q’^vqient  point  été  entendus- &c  qui  croirpient  avoir 
obTervatioris  importantes  à préfenter  fous  ce  point  de  vue , à les 
faire  imprimer  êc  diftribuer. 

Ç’eff  er^  confpqu^npe  dp  ^qtprifalion , qui: 

Ift  ÇqnrpiL  que,  jç  pqbJiç  çps  pbfeTOliqn^^^^  ' ’ ^ ' 
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"Les  orateurs  qui  ont  parlé  .n’ont  confidéré  la  réfolutlon 
que  fous  le  premier  point  de  vue  ; ils  fe  font  principa- 
lement attachés  à prouver  que  la  réfolutlon  ^ en  ce  qu’elle 
cumuioit  le  partage  aduel  des  biens  de  l’afcendant  de 
l’émigré , avec  une  réferve  quelconque  d’un  droit  éven- 
tuel lur  des  fucceffions  futures  , étoit  injufle,  fans  aucune 
utilité  réelle  pour  la  nation , & même  nuifibîe  à ces  in- 
térêts Sl  à l’intérêt  public  ; & qu’il  falloir  s’en  tenir  Sc 
revenir  au  plan  8c  au  fyhême  unique  de  la  loi  du  9 
floréal  an  3.  Convaincus  de  cette  vérité,  ou  ils  ne  le 
font  point  occupés  de  l’examen  du  mode  de  partage 
aduel  qu’ils  approuvent,  ou  ils  n’en  ont  relevé  qu’aveç 
rapidité  quelques  inconvéniens. 

Il  n’ell  pas  cependant  indifférent  d’examiner  la  réfb- 
lution  fous  ce  fécond  point  de  vue , attendu  que  dans 
tous  les  fyllêmes  il  doit  toujours  y avoir  lieu  à un  par- 
tage aduel  des  biens  pollédés  par  l’afcendant  de  l’émigré, 
8>c  qu’il  eff  par  conféquent  nécelfaire  de  prévenir  dans 
une  nouvelle  réfolutlon  le  retour  des  mêmes  vices  que 
préfente  la  réfolutlon  aduelle. 

Ce  font  les  principaux  vices^que  je  me  propofe  de  relever 
La  réfolutlon  me  paroît , d’un  côté,  injufle  ein^ers  les 
afcendans  dans  plufieurs  des  conditions  auxquelles  elle 
aflujettit  le  partage  auquel  on  les  foumet  ; d’un  autre  côté  , 
elle  me  paroît  injufle  Sc  violatrice  du  droit  de  propriété 
dans  certaines  difpofitions  qui  concernent  les  droits  des 
tiers  intéreffés  à ce  partage, 

§.  PREMIER. 

Injujîice  de  la  réfolutlon  en  ce  qui  concerne  les  afcendans, 

1®.  L’art.  III  ne  conferve  le  bénéiice  de  la  loi  du  9 
jfloréal  an  3 , au^c  afcendans  des  émigrés  , qui  fe  font 
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conformés  a^x  dlfr O Ctioîi S de  cette  loi,  qu’autant  qu’ils 
avoient  obt^nq  un  arreté  déOniîif  de  paitage  avant  la 
publication  de  ]a  loi  du  1 1 meflidor. 

1 ^Les  articles  XTV  <&  XX  ne  maimiemient  que  les  par- 
tages opérés  & confoinmés  , foit  en  vertu  de  la  loi  du 
9 floréal  an  3 foit,  en  vertu  de  celle  du  20  floréal  an  4? 
& privent  les  afcendans  du  bénéflce  de  ces  lois , quand  le 
partage  n’a  été  <q,uo  commencéi 

^ L’art.  XL VII  veut  que,  fi  l’afcendant  meurt  pendant 
1-Ôpération  d’un  partage  commencé,  la  République  exerce 
fon  droit  de  fucceflibilité  dans  route  fa  plénitude. 

^ Je^ne  m’arrêterai  pas  à obferver  que  la  'dirporïtioii  de 
l’article  III  efl  véritablement  dérifoire^en  ce  qifii  efl  à-peu- 
près  démontré  qu’il  a été  impofiible  de  conlominer  aucun 
partage  ayant  la  fulpenfon  du  1 1 mcïïidor  : mais  je  dirai 
que  ces  ttïns  àiticles  font  une  extenfîon  'injufle  du  droit 
, que  la"  lof 

Ladoi  du  9 floréal  an  3 ctoit  un  véritable  forfflt  & une 
tranfaélion  que  la  nation  fai  foit  a.vec  les  afcendans,.  des  émi- 
,grés  furie  droit  éloigné,  purement  éventuel  & càruel , que 
-k  loi  .^u- uÀ  jiiars  1793  lui  dpuuibit!  : dans  lès  fuccefljons 
„quf  écherroient  .aux  flmigréy  .peildani  cinquaiïte^  ans,  La 
-loi  difoit  aux^.afcendans  je  yépx renoncef^a  un  droit 
^qiii  gré  voit  tousqvqs  biens^.prefen^!^'  |uiiu's,,  ’^^qui  Vous 
iplaçqit  dans  nne  intordikion^aqiô|ua^^^^^^  flous 

la'condition  que  vouà  renoixcerex^fle,  vdu'k  ooté  flaU  droit 
~Aq  jouinânce  quL  vous,.a  ete,  ajiu^ç^y^qcrle  pjrix^jde  cette 
■tranfadion  fera  l’abandon  gi]e,,.,Yqus^mê 
fent  d’une  portion  dans  vos.jdieipY^fn  celle 

qui  pourroit  un  jour  apparfènu-  \ \fltre4enfa.iik  du  a vos 
enfans  émigrés.  . • r p.  rf  ' uî-r  3 

Sans  doute  i’afçendant  rebelle^, à^ia  joi, , qu^  dansTef- 
pérance  d’événemens  qui  pourroienq  le  fouflfairek  fon 

■ f 
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éxecution  , n’a  point  voulu  s’y  foumettre , n’a  point  fait 
fa  déclaration , Sl  ne  s'ell;  point  préfenté  au  partage  , uie 
peut  point  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  ^ & a-  dû-refiër 
fpumii  à la  charge,  dont  le  grévoit  la loidu. aS.iijars 
1793.  V 

Mais  il  n’en  peut,  pas  être  de  mêmë  de  celui  qüi  ,lfbu'* 
mis  à la  loi,  a fourni "fâ  dé'clàradofi  , s’eft'^prïfenté'^aù 
partage,  en  un  mot,  pour  me  fervir  des  termes  mêmWs 
de  la  réfol ution,  x\ms"ejt  conformé  aux  dïfpojîtions  de  la 
loi  du  9 floréal  Il  s’eil  formé  entre  lui  4:lanatiqn 

un  véritable  contrat  irrévocable , par  reflet  duque-l , il  a 
acquis,  dès  ce  jour,  la  décharge  de  tous  les  droits  éven- 
tuels dr  cafuels  de  la  nation  , de  même  que  k nation  a 
acquis  de  ce  jour  un  droit  donné  fur  la  propriété  dt  la 
jouiflance  d’une  p^ortioilde  fes  biens  aélueis.  ' 

Ce  contrat  efl  bien  plus  évident  encore  dans  le'  cas 
où  ce  même  afcendant  a fait  fa  déclaration,''&  s’efl  lou- 
mis  au  partage  indiqué  par  la  loi  du  20  floréal  aii  df, 
A cetîe  époque  le  partage  n’étoit  plus  qu’une  choie  pu- 
rement facultative.  La  loi  oifioit  à ikfcendaot  Lqm  's’y 
foumettroit  , V avantage  déun  arrangement  définitif  avec 
la  République , c^efl-à-dire , le  bénéfice  d’un  forfait , èx 
d’une  tranfaèLion  qui  devoit  lui  rendre  la  libre  diîpo- 
fition,  tant  d’une  portion  de  fes  biens  aduels,  que  de 
tous  ceux  qui  lui  écherroient  par  la  fuite.  Toutes  les 
fois  que  rafceiieiant  ^a  accepté  cette  offre  en  faifant  fa 
déclaration , & en  demandant  le  partage,  <Sc  que  la  Ré- 
publique, par  l’organe  de  fes  agens,  a accepté  ie  partage 
offert  ; il  s’efl  formé  entre  la  République  ^ l’afeendaiit 
un  contrat  fynalfagmatique , dont  l’effet  a été  d’alffirer'a 
celui-ci,  pour  l u & fes  enfaiis  , lion  émigrés  , tout  le 
bénéfice  du  forfait. 

Vouloir  leur  enlever  ce  bénéfice  fous  le  prétexte  que 
le  partage  n’a  point  encore  été  confommép  c’èfl;  confondre 
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Ce  qui  appartient  à la  formation  d’nn  contrat  avec  ce  quî 
n’appartient  qu’à  fon  exécution.  Si  deux  individus  ayant 
des  droits  incertains  Sc  conteftés  fur  une  fucceiTion  indi- 
yife,  peur  terminer  leurs  difficultés  étoient  con^^nus  à 
titre  de  forfait  de  partager  dans  une  certaine  proportion  5 
telle  que  de  moitié , des  deux  tiers  au  tiers , pourroit-011 
dire  que  l’une  des  parties  auroit  le  droit  de  l’anéantir  fous 
ie  feul  prétexte  que  le  partage  ne  fer  oit  pas  encore  con- 
"fommé?  voilà  cependant  ce  que  propofe  la  réfolution  : 
elle  veut  que  la  République  puilTe  réfoudre  le  contrat 
qui  s’ell  formé  entre  elle  Sc  l’afcendant,  fous  le  feul  pré- 
texte qu’il  n’a  pas  encore  reçu  fa  pleine  Sc  entière  exé- 
cution. . 

Ce  iyilême  ell  d’autant  plus  injude  que  l’afeendant 
avoit  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui,  &:  que  le  fait  de 
la  non-confommation  du  partage  ne  peut  lui  être  repro- 
ché. Que  l’on  life  la  loi  du  9 floréal  an  3 , qui  ed  devenue 
îa  règle  commune  aux  partages  demandés  en  vercu  de  la 
loi  au  20  floréal,  Sc  l’on  verra  que  l’afeendant,  qui  avoit 
fourni  fa  déclaration  Sc  les  pièces  judifîcatives , étoit  de- 
venu abfolument  paffif  dans  l’exécution  du  partage,  que 
les  autorités  adminidratives  pouvoient  feules  opérer  ,,  Sc 
que  c’ed  à,  elles  feules  que  l’on  pourrpit  imputer  la  né- 
gligence, s’il  y en  avoit  eu. 

S’il  n’y  a que  de  l’injudice  à rendre  l’afcendant  ref]:)on- 
fable  de  la  non  - confommation  du  partage,  il  y a tout 
à-la-fois  injudice  Sc  inhumanité,  lorfque  la  mort  ed  v nu 
frapper  un  malheureux  père  dans  le  cours  des  opérations 
<iu  partage,  à vouloir  priver  fes  enfans  de  la  foible  part 
que  la  loi  lui  avoit  donné  le  droit  de  leur  conferver,  Sc 
qu’il  avoit  voulu  leur  conferver,  en  faifànt  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  procurer  à la  loi  fôn  exécution. 

2®.  Il  y a de  mêiive  injudice  Sc  inhumanité  dans  la  dif- 
pofition  des  articles  XIX  Sc  XLIV  qui  foumettent  au  par- 
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fage  rafcendant  qui-  n’a  que  des  rentes  viagères  -,  ou  de 
fini  pies  ufufruits.  • . - 

: Inhumanité  à arracher  à un  malheureux 'père  des  ali- 
,niens  qifi  rfonr  ^taüte  fa  rubüllance  actuelle  Ôc  celle  de 
"fes  ehfans.,  êc  la  Tefiburcë  future  de  ceüx-fei  dans  quel- 
ques petites  d’économies,  1 ^ ^ 

Injuftièe  à founiettre  au  partage  aéluël  un  ufiifruit  fur 
lequel  la  Nation  ne  peut  avoir  aucun  droit  d’expedatiVe 
futur.  ’ ' ' ; ' 

injufiiee,  en  ce  que  fôuvent  le  père  rie  fe  trouvera 
réduit  à un  fimple  umfruit  qüé  par  fuite  d’une  donation 
univerielle*  qu’il  aura  faite  à l’enfarit  même  érriigré , du 
clref  duquel  ia  République  viendra  prendre  cétte  même 
propriété',  dont  rufiaifuit-^  qu’on  veut  encore  lui  faire 
partager , eft  le  prix  réfervé  par  ié  père* 

- -:3^j.:Lr'àxt^  XL  préfente  une  difpofîtion  véritablement  in- 
, concevable,  en  ce  qu’il  veut  que  l’afeendant  demeure  chargé 
de  fervir  , à fes  rifques^  lés  rentes  viagères  dont  font  grevés 
fes  biens  , au  moyen  de  l’abandon  qui  lui  fera  fait  de  la 
-jaioitré  du  capital  coriflitütif  de  la  rente  , fi  le  créancier 
efi:  âgé  de  moins  de  cinquante  ans  ; Sc  'dü  quart  de  ce 
même  capital , fi  le  créancier  efi;  plus  âgé  de  cinquante 
ans.  - 

Je  ne  ua’appefantirai  point  fur  ce  forfait  bizarre  Sc  ar- 
bitraire qui  évalue  non  point  à moitié  Ou  au  ‘quart  du 
capital  au  denier  vingt -de  la  rente,  mais  à moitié' ou 
au  quart  du  capital  fourni  pour  la  confiitutibn,  le  fonds 
moyennant  lequel  l’afeendant  efl  chargé  de  la  fervir  à fes 
rifques,  fur  la- fingularité  de  c-etee  évaluation  qui  prend 
pour  bafe^  l’âge  aduel  du.  créancier , Sc  non  les  tables  de 
la  probabilité  de  la  vie  humaine,  au  moment  de  II  confti- 
“tiition , eu  égard  à râge  du  créancier  lors  du  contrat. 

Je  demanderai  dans  quel  code  on  a puifé  le  principe  que 
l’un  des  copartageans  peut  forcer  l’autre  de  prendre , à fes 
rifques,  la  durée  aléatoire  d'une  charge  commune  ? Tout 
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ne  doit-il  pas  être  égal  eStre  deux  copaifta^eans?  la 


[agerC;^^. foit  eilrçclmtiiiuam;  ièMr/^JctOrnimih' lârénje 
foit  ea  yendant  iWi'inaïaa^^  la  râcqiierlur 

de  retenir  encre  fes^miainseu  pour  le  fer- 


^ne^îp;  n’:^tî?oà;  pàsl  fentî  '^lie*  lé-"f f fîiîtSç.^ 
feilie  opération  fer  oit  fou  vent  d'expéTéFit^H-^iàlfe 
père  à confimer  pour  Je  Service  de  la  rente,  non -feu- 
lement le  capital  illusoire  qu’on  lui ^ p^ai^^ç0e 

la  portion  HKinè  là'  loi  non 

émigrés  ^ pôùr  leur  fubliliance  plouf  tes  remplir  de  leurs 
droits  héréditaireSfJi)  J— / ''J  ?ob  liov  &b. 

4^*  Enfin  , dans  ie:|fylliine  fde, 
à la  nation  le  droit  dè;  fucceltabiiitéjpen'dài^^^uifiM^dii^, 
on  pourroît^  con^e^æk^ comment  ®llë  vvoud-rbkvdt^fei^ér 
à la  Rcpubliÿie  les  fuccefîions  colla6élMesjqüii.‘tÆè??-èi%^^ 

. à rémigré.peifQnnelleiBenp,  depiti'Siie  panagb  Mt^àveëA’af- 
cendant  de  Tes  biens  pT^fens^nMàisoiL'Mas  5|g#rTpièn^ 
même^  jon  ne  peut^pn^eî^oirH 


inoipèf 
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après  avoir  , fan  paj^fag^fi:  .aynoxita  Aépubjiqüe  tifenpîèiiîs 
préfens'^de  Tafceiidant,  on  l’appelle 
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n’être  qu-e.  leTruk  deirescdèonâtei-êlp^  anis'^iyi  q 
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(i)  Les  Tentés  y4ag|^re5  ëtf^éJ^*p1^'^i'lliriaTr^ra^iis 
denier  lo,  il  .e»n  rif^vé:qaîS-fbîiï‘Cfe^^vft-ttiTe*^rénté-^de^^^^ 

la  icîe  d'iîn.ijomiïfô 

n'en  avoir  <|ue  26 , on;ù<S)nneroiti  à lÿjÇper^^âlpîî/Ca^ïikqljdd  ft.% 

Sc  que  pour  füivre  la  nVêiue^fenteTar 
on  donneroiî  à i'afccûdajEi’î  ^^5o6‘Jr  J iVëli  dlÈcik 

d€raifbnaabie;,Jni  XUB 
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Jfï’a  jamraîs  pu  être  Icgluui^  que  par  prmcîpe  de  ce 
forfait  de  cette  traniaâion  qui  faifoît’ia  feafe  des  lois 
des  9 & 2Q  . boréal  an  3 an  4.  If  a "plus  de  for- 
feit  ni  de  tranfaction  J fi  l’afcendant  n’acquiert  pas  la  libre 
difpolition  de  ce  qui  lui  fera  furvenu  depuis  du  fruit 
même  de  fes  épargnes  faites  far  les  revenus  de  la  por.tion 
qui  l]fi  a été  délivrée  pour  fa  part^  Sc  dont  , par  une  con- 
tradîdion  manifefte,  1 article  48  préccdêht  iüi  aVoit  laiffé 
la  libre  difpolition.  --  , 

< V §.  IL  - 

Injujliçe  de.  là  rtfolution  dfi,ns  les  difpojitîons  qui  cùncetnent 
les  drints  des  tiers  intérejfés  au  partage. 

On  vient  de  voir  des  difpolitiôns  înj  uiies  & inhumaines 
à Fégard  - de  l’afcehdant  fournis  au  partage;  voici  des  vio- 
lations du  droit  facré  de  la  propriété  én  ce  qui  concerne 
les  modes  & les  effets  du  partage  vis-à-vis  des  tiers  qui 
dj  trouvent  intéreffés. 

Ces  tiers  doivent  être  dillîngués  en  deux  clafles  : les 
ciréançiers  des  fuccefDons  dévolues  à la  République,  les 
enfans  non  émigrés,  c’efl-à-dife  les  frères  &:  fœurs  dé 
Findividu  émigré  , cki  chef  duquel  la  République  devient 
jpohéritière  avec  eux. 

- i i Créanciers. 

Ikns  le  fyflêine  de  la  réfolutioa  il  y aurok  trois  fortes^ 
de  fucceflions  que  République  feroit  appelée  à re» 
vieillir  ou  à partajer,  it^.  les  fucceflioris déjà  échues  aux 
cmigrés;  h®,  la  fucceffion  anticipée  des  afcendans  vivant 
de  réinîgré  ; 3".  les  fucceflions  qui  écherroient  à l’avenir  à 
Fémigid.  perfonuelkment.  Dans  le  cas  où  l’on  reviendroit 
au  plaii  raifonhable  de  ià  loi  du  9 floréal,  la 

Ripubliqüe  auroit  toujours  un  dro if  acquis  furjes  fuç- 
ceflîons  déjà  cchtiés  aux  émigrés,  indépendamment  de 
celle  de  l’afcendant  vivant , dont  elle  demanderoit  lè  par-^  - 
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rage  . jç^ 

La  rérolu  ’ 

ceÏÏicns 

VU  VlIIj  Qùe-  fôiis^  îçs  ][ôr{û^tc,pay0 

biens,  pro  crins  âeÿUzs'fu^.c^  cmçwré.icp^%p' 

8c  ropinion  pubU'qpe  âvGÎt  appJai0  à^cëiïifeWi^ags .r^: 
aux  vrais  principe^.&  au  droû  d^prppidét^.  > -■ 

'■  Je  dis  dux‘^Vmâs  principes  & au  droipdè  pj\>ptîé té : f 
Eh  î qui  ns  fak  pas  en ' effet  dVihnie- -ërcaiicè'  ^ 

propriété  d’un  débiteur  ed  la  “propriété  Idü  t-l^ahcier  ^ 
qu’aucune  loi  oividé  pe  p^èiit'' déttüire  6*:' 

OtTi  ne  fait  pas',  que  le  droit  du  créanéieP' dVne  fuc^  ^ 


fU'.'ppCf 


ce 


qui 


[Tfonéell  de  fe  .fruie;  payer  par.  privâlçgé 


fur  les  bi'(^iTS 


la  corn- 


avant,  que  l’héritier  y ytiiffè  ' mettre' 
la  maiif;  qüe  de  "droiit  fiiccefîible  éil^  un  , bénéfice  i|e 
loi  qui  ne'  p^t  yXifleP;  que-  for;  le  patrim oins r qui é^r  ' 
éxcède^ïes’châfgcs^;:^quf'e  le  c^réancierds  la‘î^édïl(^5!^^  - 
le  droit ^e  dern^dqr  là.  dillinâion  des  patrimpine^]  i 
par  céfté  difiraébofi  y i (ÿèmpeeher/  que , . les ^ biens*  laf  ^ 

fiiccéfilon  ne  fi  eefefblident -avéci.  lê  patnmoine  périd^ 
de  rhériticiy  que  les  dettes  de  rhéxçdiîé  ne  fi  confonMd^^ 
dentrraveé ; qvlfis : de/J’héptfiyg ,:ji> > ..^y  d . .m ^ .é  vxé^' 
CTefi;  d’après,  ces  pyncipeç,,;,  c^eft^pni  !nî|peâam:  IedTbît<..^ 
de  nroprîété  des  créanciers,  que  la  prermiè^e;ireiblutioïà  -é. 
du  ii  fiimaîr|ordoipfit^leur  . p^nei^ 
la  rucç'efîjon*^^  p;.,  ^ jjO ‘ddE-ésiiiparq  à.ïï  '- 


mot 


U .y? 


edf  a pu  ddiàdiulelés'rfdaSéu^  fi 

réloîntu^  à r^rtréindre  î’applicauou'  de  yel  ponc^eiaq^ 
lu cccîiibns  échues  te  9 fioré'âj_ây  J 

qu’il  fier  oit  impoffible  ^imaginer  fir  un  fait  partîcüVÎ 
lier  ds-kous  indiqûoîprparda  - îburce  ddlitlon  # Voulut! 
^appuyer.  - ^ soitu  ub  ' .0  , ..er  ,,pi':?pr 
La  corn nii ffiicp  dü  ‘C onfcil  des  Anciens , ; qifi  avoit  'été:, 
chargée  de  L’examen , de;  da  réfolutioii  du  23  frimaire 
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en  avoit  pr6|>Qfé  par  plufieürs  motifs' dont  quel- 

qaes-uns  ctoient  trè^fpndési’tA.'u  nombre  de  ces  motifs, 
elle  aVôk  compris,  c^luf  qu’il  aurok-  falluj  yîs-à-vis  des 
créanciers  , fai^^  ia -ÆTtindiqil  dont  if-  s’agit;  ce  ^"flêine 
parti cüer  fut  contredit^pâf  Tun^Ies  nrémbrës  médi'es 'de  la 
commirTion  , & par  un  autre  opinam.  Cè  fait  a Taiis  douter 
échappe  au  Cônfëil'des  -à.  fa  cômmifilon 

lorfqu’eRe  a fuppofé  qiie^cett^  ^rcbrtftafïce  a\^it  été  l’un 
des  motifs. qtiiyayoient  déterminé  le.  CoïTféil* des  Ancieiis^ 
à j"çjete|;  ;^fpirgi§>n,^Quap;d  ^ui^e  cpmmiiïion 


^ ^ ^ ...  ... 

^ire  >tpniais^.^cce,^3Peiu^.çtre^-^uiie  preiomption  railonnabie 

de  i^oige, -que/j’âjy s i général  du  ConM  été  d’adopter 

tous.Jp^,^niç^fs' pppofes,;  iî  lÆn  eflpius  de  mémo 

quapd  J?iin^(^^c^  môlifs  propofés  à éfé^'Gonteflé  ; "alor^ 

il  n’exifte  plu^^^qu’une  divêrfité^d’opîiiîôfis 'dans  re?  Con- 

feil yAuicicns  diyerïïtg''  qui‘  rénVôië  l’examen  de  la 

qué^ôn  l’initiative  , 3c  qui 

riélejq'e  .am^pbnfeil  des  AnciehsL  îà  faculté  de  difeuter 

îe  juggniei:^'^  qj.fa  porté  la  prçniièrç,.:divi(ion  du  Corps 

. ; 

Voyons  dgn^.li-la  ^ç^rmiOiOri  des.-AncIens  avoit  ap- 

DUVTi  fdn'opinibn  perfoRiieiiè  fur  des  principes  capables 

^up  - ^ 

Obf^vbhs"^  i’ctLl^  ^^kécbhfîu"'  elle-mcme  .la, 

vérité  incontellable  du^principp^^néral,  que  les  créaii- 

çiefsHî^üfte' fbc^effioÂ  \onrie- droit  di’ en  rètenirles  biens 

èc  ^ ^ÿïkt'.'qüe  l’héritier 

Y puîfie^kiiéttre  la^milih.  ^ ‘ 

0' va fCî:  jiai  pur.  ^ ^ ^>0  u l‘ 

AfoFjj^pQs  <^ipfii'K>ipe:égaleipent  inconteflable, -q^ze- îa 
République,  qui  vient  , à partage  du^chef  d’un  émigré, 
ne  p.fyt(jpas  aj^foir^ks  d^e  droit,  que  celui  qu’elle  repré- 
fente ; c(  la  rRépubiique , piâcéec  d^  des  circonlbnces 


» ext^âordÎRaîretf  J mx  droits  d’tin  tiers,  peut  bien  fe 
» les  attribuer  dans  leur  intégrité,  mais  ne  doit  pas  Ica. 
;>vét€ndre;>)  ^ sa  yentore  an  a , article  XII. 

- Xjà  çonlequehce-dc  ces  piincîpes  eil  aulîi  fimple  qu’évb 
■'dcrite.,  ‘ 

' Jtje  principe^  gcnctal  ne”peu.t  céder  qu^à  une  exception, 
&'une  exception  ne  peut  réiüker  quç  d’une  Jpi  textuelier 
‘6c.  non  équivoque, 

5 V Exéllé-t-il  une  loi  qui  ctaWllTc  ^exception  que  l’on 

f'  ropofeï  :'C’efl  ce  qu’on  a iuppofé  , mais  ^deü  ce  quç; 
on  ne  prouwra  ^ / 

On  a dit  : « les  füccefnons  çchiiçs  avant  le  9 florcàl 
M ont  été  acquifes  à la  Répubîiqite  fous  l’empire  des 
ix  lois  antérieures^  lefquelles  décîaroient  les  créanciers 
_}l  de  çes  fuccéOîpbs  çréanciei^  dîreâs  de  la  nation  , & 
les.  fournettoiem  meine  rnode,  de  paiement  quef 
>i  tous  les  autres  créanciers  de  la  Képubtîque.  Si  nous 
n accordons  jdus  4n  droit  aitx  créanciers  dés  fucceffions 
)i,.. échues  depuis,  le  ,9  ^ c’cR  parce  que  le  droit 
, de  la  République  fur  ces  fuccelTions  eft  demeuré  in-. 
i)  incertain  d’après  la  furpenfion  du  11  meflidor  & ks 
>>  changemens  introduitsi^par^  çelîe  du  20  floréal.  » 

Mais  où  eft  donc  la  loi  qui  a fournis  lés  créanciers  ie» 
fUcceftions  échues  avant  le  9 floréal  au  ' mode  de  paiement 
commun  à tous  ceüx  qui  n’étaient  vérîtaM 
créanciers  perfoniiéis  dé  là  nation  1?  ' 

. article,  premier  d4  la  loi  du  pr^^mier^  floréal  an  3 T 
ne  parle  que  des  créanciers  des  émigrés»  Xj^ç,  créancier  dé 
la  lucceflion  échue  à un  émigré  ne  l’eft  pas  de  l’émigré. 
Il  l’eftlireu,  qu’il  ne  peut  pas  s’a»taqi»er  à fes  biens  per- 
fonnels  fans  avoir  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre* 
lui,  qu’il  péiit  féparer  le  patrimoine  de  llxéréditjé  du  pa- 
tfimorne  de  rhérîtiér. 


I 


5.’î3 

ii  hiidôhvd^  fMtcr  We^^dr&âhilers  des 

<fikc(ie^iQusbécÂu&s£auDç  émigrés.  iQili  elle.? 

qiie  MMjüida;îüoi^uie&:  cmàMjDes  fm*  ëês  foofeefliônâ^Te  fera 

verte,  qife  le  depot  des*^ titres  le  fera  au  düinct  du  çlomi- 


; mais  il  ne  s’agit^‘ïK''^qai''^dô' mode 
lélrf:  ddiüieti^ir  ifidnairoit në^s’agit 


fon  droit  avec  elle  ; 

ÿ^il  kquol'dbqf s<feî^ëi^Tddk'ieta©jir  iXOneciroit ^îl  në^s'agit 
iufmDdfeidiî  ï^îl^ak&eiit  râpporte  l'upune 

loi  qui  ait  réglé ‘ce  mode  'de-  pai’ernqitiîdono'id  êft  ï^flé 

feMSFl  1?  ^s_^.y  : 3;^  nO 

.^edWaiÊqndii-  orupl’oïî  • p 1 bpéré^}  ufqu^id^k® , -^'^il:  y 
îai'»foiî?^dË5s  inéowéfiiiiî^  ‘ 


ïfeîï^pàl'  un^'îSiVune’er’ïëitt’rfur^re.'râff^ 

eLOîT’-.  ,§friorri  - 


EooîDeDOü).  61S 


e 

" ^'p^cîŸfÉ , im ë Jbiépouf ^ l’avenif. , , , ^ ^ 

Euori  iô  .^'jpLjQoqM  Si  eé^^ipQu.r.">i  ;.:>x^jf:.  soi  zuo.: 

ia--yLdn  anauGun^e  « 

J.  ■ - » ^ r . > l-  i * 

3ioi&L‘él4n-i-t<ls 
-midüiyprlfeé  fdît 

b nisne^ofi^ 


dés  ;àréa^îétâ^li(^q3a^ééi‘^8'^"  A siéïqs 

A a JsëiGtî  -CS.  jJb  tfciieo,  isq  sHubouru  2 
Aucun  vis-a-vis  de  la  nation. 


En3faf>g:i£fi 


"^fe’fF^Pi^^i^^dè^tmariGiers  m&  pnAm 

f?  ;u:i  i-uàO  tu rt^:o 


its  oc  a avoir  louicrit  a rerreur  quiis  ont. par- 


ieurs dro 

.ia^éë.  A*  |A- 


C-J\Jj  AJ> 

iait  valoir 


^ -visnïi 


/D  ohsq  'dit 

a3'pLus , d^omiacle^  qui 

d é^lè^  et' tôiffoSnë men  t 'à  {à^.  tègîe  ,1  éurqdrQit*.  * 

î-unoD  j-r(oiüO'îx‘>  5‘iJiJ  no- leiujx^TO. 

èà  pajrtqgesiy  la  nation  ne 
leur  doit  fa  part  des  dettes  que  rur^dalmémd^-efpece  de 


-prix  qii^eiîe  a récu,  «&:  cas  où  ils  ont  fait  leurs 

diligences  convenabies^ 

Concluons  donc  : il  ii^exifte  aücunè  raifon  qui  puiffe 
cdlorer  ladiflindioiî  qtiè'fon  propofe  entre  des  créanciers 
qui  ont  le  même  droit.  La  prapoiition  efl  à . leur  égard  ^ 
hon  - feulement  injufle  ^ mais  .Une  violation  du  droit  de 
propriété.  > . 

Laj  oute  ( & c’eft  une  nouvelletéflexion  importante)  que  ce 
fyftême  efl  contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  Katipn. 
Que  l’expérience  nous  éclaire  eniin  fur  nos.  erreurs  palTées. 
Qu’ell  - il  réfülté  du  fyîlême  qui  rend  les  créanciers  des 
fucceflions  des  émigrés  créanciers  direds  de  la  , Nation  ? 
Une  vente  au  plus  vil  prix  des  biens  conlirqiîés  ^ un  prix  fans 
■proportion  avec  la  vraie  valeur  des  biens  vendus , un  émolu- 
ment prefque  nul  pour  la  nation,  de  des  rentes  paffives  dont 
refte-  gîevée.  Faites  payer  ies  créanciers  des  fucGeffions 
furies  biens;  vous  les  appelez  à la  concurrence  des  enchères. 
Il  n’en  ell  pas  un  feul  qui  ne  confente  à recevoir  en  paiement 
d’une' créance  en  numéraire  un  fond  évalué  au  prix  de  1790. 
Là  rarèîé  du  numéraire  ne  fait  plus  d’obflacle  a des  ventes  où 
rènehériffeur  n’a  rien,  ou  peu  de  chofe,  à déboUtfer.  Vous 
confervez  à la  nation,  dans  le  furplusdes  biens,  un  bénéfice 
net  aU  moins  égal  à celui  qu’elle  retireroit  d’uh  autre  mode , ëc 
elle  ri’ed  plus  chargée  de  rentes  qui  augmentent  tous  les  jours 
Ton  paffif.  En  rehauiïant  je  prix  des  biens  nationaux  vous 
.ïehauffez  celui  de  tous  les  Fonds  territoriaux.  Que  l’on  com- 
pare les  réfultats  des  deux  fyÜêmes,  & que  l’on  juge, fi  le  plus 
juile  en  principe  n’ellpàs  le  plus  utile  à Finterêt  public  (1). 


(1)  On  fent  alTez  que  jcette  réflexion  pourroit  sYfendre  à>  tous 
les -créàncîsrs  quelconques  de  la  nation;  & qu^il  eft  peut-être 
temps  de  réfléchir  fur  les  inconvénîens  du  rylicme  que  des  cîrcor.f- 
tancefe  extraordinaires  ont  fait  imaginer , & que  doit  fairè  proferire 
l’ordre  que  ron  veut  rétablir  dans  les  ütunces. 
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Je  parcoure  maintenant  rapidement  d’autres  ihjuflîces 
egalement  relatives  aux  créanciers.» 

• 2®.  Pourquoi  les  articles  V & VI  reüreignent-ils  le 

droit  d’être  payé  fur  les  biens  de  la  RiccelTion  au  cls  où 
le  partage  n^ejl  pas  effectué  ? Qu’importe  que  le  partage 
foit  conlbmmé  , fi  lesjbiens  ne  font'  pas  vendus  ï 

3®.  C’efl  injuflement  que  ces"  mêmes  articles  exigent 
indillindement  de  la  part  des  créanciers  le  rapport  d’un 
titre  antérieur  au  premier  février  lypp. 

' Ce  principe  n’efl  point  applicable  aux  fuccefîions  col- 
latérales , puifque'le  propriétaire  des  biens  nétoit , point 
dans  rinterdidion  de  les  aliéner*  ' • 

Il  n’ell  pas  même-  applicable  aux  fjcceŒions  direàes, 
dans  le  cas  où  cette  fucceflion  fe  trouve  grevée  de  dettes 
qui  proviennent  d’une  fuccelîion  collatérale , laquelle  étoit 
échue  à l’afcendant . dont  la  République  recueille  la.  fuc- 
cefîion  du  chef  de  r enfant  émigré., 

' II.  Cohéritiers  & -copartageans» 

L’article  XL VI  porte  : « Lorfqü’un  émigré  aura  reçu  à 
» titre  de  donation  entre^vifs  , ou  par  inftitution  contrac- 
)>  tuelle , dans  les  cas  prévus  par  l’article  I®**.  de  l'a  loi  du 
» i8  pliiviofe  an  5,  des  valeurs  fupérieures  à la  portion  à 
)>  lui  revenante  par  le  partage^  l’adminiflration  s’en  tien- 
ï>  dra  à la  donation  ^ ou  à Cinflïtution, 

■'^ort  bien  quant  à la  donation  entre- vifs  ^ qui  a donné 
à l’émigré  une  propriété  aduelle  & certaine  ^ que  la  Ré- 
publique a droit  de  réclamer  comme  étant  à fes  droits. 
La  loi  efl  dure  vis-à-vis  des  frères  &:  fœurs  reüés  fidèles 
à la  nation,  qui  peuvent  fe  trouver  réduits  à la  légitime; 
mais  elle  efl  rigoureufement  fondée  en  principe. 

Dans  ce  cas , cependant  il  auroit  fallu  prévoir  les  diffi- 
cultés qui  s’élèveront  dans  le  partage  les  décider.  Les 
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eiifans  non  émigrés  feront  réduits . à l^ur-  légitime.  Mais 
quelle  fera  alors  la  part  du  père?  Sera-ce  une  part  virile, 
ou  une  limple  part  légltimaire  ? Si  c’eri  une  part  virile  ,, 
'comment  fe  réglera  la  légitime  des  eiîfîins '!*  Sera-ce  fur 
la  m'alfe  totale , ou  füf  la  maffe  réduite  par  le  prélève- 
iiteiït  de  la  part  du  père  ?' Voilà  des  diHiculté  méri- 
toïent  bien  qii^on  les  prévît  , & qu’bfi  lés  examinât^ 

Mais  il  n’y  a là  qu’une  imperfeécipn*  yoici  une  injuflice 
'(Sc  une  violation  du  droit  de  propriété:  ""  • ‘ 

Pans  le  partage  aïhiel  des  biens  du  père  , 5 la  République 
.prendra  runiverfalité  en  vertu  àLMne,.inJIit;utÏQa  contrac-^ 
tuelle  ïdlm  au  proiit  de  l’émigré.  " , . 

. Mais  qù’eid-ce  donc  qu’une  inliituîioii  contraéluelle  ? 

C’eü,  fans  doute  , ufi  titre  irrévôcâblé  quàiit  à la  qualité 
d’héritier  qu’elle  alîlire  à l’inflitué. 

Mais  , 1®.  nôh-feulement  ce  titre  eh  incertain  quant  au 
bénéfice  qui  en  peut  réfulter , attendu  qu’il  n’empêche  pas 
le  donateur  d’aliéner  à titre  onéreux,  & de  contrader des 
dettes.;  3®.  ce  titre  en  lui-même  efl  encore  purement  con- 
ditionnel, & comme  5, tel  purement  éventuel  & cafuel  en 
-ce  qu’il:  exige  la  furvie  dq  rinflitué. 

^ Si  l’inflitué  n’a:  point  fiirvécuj  lctitre  efl  caduc;  Sc 
les  autres  enfans  , que  l’inflitution  réduifoit  à leur  légitime, 
rentrent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  héréditaires.  ■ ■ 

Ils  en  peuvent*  être  , à la  vérité  , encore  privés , &:fe 
trouver  réduits  à -leur  légitime  par  les  enfans  de  Finflitué 
qui  Tout  préfumés  de  droit  appelés  au  défaut  du  père,  Sc 
qui  alors  viennent  jure  fuo^  comme  inflkués  direélement, 
& non  comme  repréfentans  de  leur  père. 

Voilà  donc  deux  fortes  de  tiers  intéreffés  à l’exécution  ? 
ou  non-exécution  , de  l’inflitution  conditionnelle  qui  a 
été  faite  au  profit  d’un  émigré  ; les  frères  & fœurs  non 
émigrés,  les  enfans  non  émigrés  de  Finflitué  émigré;  Sc 
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les  droits  de  ces  tiers  fe  trouven!;.  évidemment  violés  pai 
i’ardcie  XLVI  dé  h réfolution.  * - 


Que  la  Rçpubliqiie  pût  réclanie/  du  chef  de  Témigré 
le  bcnéfïcé  dei’militudon , lorfqu^efle  ne  léroit  venue  qu'à 
la  fuccetîion  du  père  décédé,  & cela  en  vertu  de  la  fidioii 
qui  fupporoitiyaîdgré  capable  de  fuccéder,  quoique  mort 
civiiement,  & vi,vant  quoique  mon  naturellement;  c’étoit 
déjà  une  cliofe  très-extraordinaire. 

Mais,  lorfque  la  loi  abandonnant  le  fydême  étrange  de 
fiélions  accumulées  , pour  en  éviter  les  inconvéniens , on 
accorde  à la  République  , à titre  de  forfait  fur  cette  expec- 
tative , le  droit  de  partager  par  anticipation  les  biens  aélueis 
^ du  père  vivant , on  donne  à la  République  le  droit  de 
réciâmer  tous 'les  biens  aélueis  du  père  en  vertu  d’uii 
titre  purement  cafuel  Sc  conditionnel  ; c’ed  ce  qui  ne  peut 
fe  concevoir. 

£ L’exécuîiomd’un  titre  conditionnel  eft  fubordonnée  à 
raccompliffement  de  la  condition,  fans  lequel  il  ne  peut 
produire  aucun  effet.  _ - 

düa ^République , eii  pareil  cas,  ne  pourroit  donc  avoir 
que  Roption  , ou  de  renoncer  au  partage  préfent  pour 
attendre  l’événement  de  la  furvie , ou  de  renoncer  à fon 
titre'  puïèment  conditionnel  pour  fe  réduire  fur  les  biens 
.préfens", au  feul  titre  préfent  qui  peut  exifler  , c’ed-à- 
dire  eau  titre  d’enfant  qui  ne  lui  donne  qu’une  part 
virile, 2èvnq 

; ' incotlcevable  que  l’on  ajoute  à la  lidion  de  la  vie 

do  rémigré  , que  la  mort  a:  peut-être  dcj  a frappé  , qui  a 
peur^^être'^  déjà  feçu  da  jude  punition  , de  fon  crime 
îiclioii  du  prédécé^^  du  père  vivant.  ' , ■ u v- 

îî  ^hconcevabîé  que  l’on  accumule  de  pareilles 
fidiônl' polir  ^llëpdüiller  dés  frères  fœurs  redés 'ddèies 
à la  patrie  , 'de  leurs, propriétés  au  moins  éveutueHés , pour 


i8 

rompre  régalité  légale , pour  enlever  aux  enfans  de  rémi- 
gré  5 reliés  lîdèles  à la  patrie , qui  ont  verfé  leur  fang  pour 
elle  5 qui  expofent  leur  vie  pour  elle , refpérance  éven- 
tuelle que  leur  donne  le  titre  purement  conditionnel  qui. 
exille  en  faveur  de  leur  frère  ou  de  leur  père. 

Non , il  efl  impolTible  que  le  Corps  légiiïatif  adopte  des 
principes  aulTi  barbares , 6c  qui  violent  fi  ouvertement  les 
droits  facrés  de  la  propriété. 

Le  droit  éventuel  des  frères  8:  fœurs  Sc  des  enfans  de 
rémigré,  ell  auffi  facré  que  le  droit  également  éventuel  de 
l’émigré  inllitué  ; ou  réfervez-vous  de  n’exécuter  ce  titre 
qiie  tel  qu’il  ell  6c  fans  fîdioii , ou  renoncez  au  titre  cafuel 
pour  vous  renfermer  dans  le  titre  légal , qui  feul  peut  eue 
apporté  au  partage  des  biens  du  père  vivant. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
^ Germinal  an  7. 


